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Direction départementale
de la protection 
des populations

Arrêté N° 
portant subdélégation de signature et habilitation à la direction

départementale de la protection des populations

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, Préfet du Gard ;

Vu l’arrêté  du  Premier  Ministre  du  31  août  2017  nommant  M.  Claude  COLARDELLE,  directeur
départemental de la protection des populations du Gard ;

Vu  l'arrêté préfectoral n° 30-2018-03-27-010 du 27 mars 2018 donnant délégation de signature et
mandat de représentation à M. Claude COLARDELLE, directeur départemental de la protection des
populations ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-DL-32-2 du 11 septembre 2017 portant délégation de signature au titre
du décret du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique à M. Claude
COLARDELLE,  directeur  départemental  de  la  protection  des  populations  pour  l’ordonnancement
secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  du budget  de l’Etat  en  qualité  de responsable  d’unité
opérationnelle  des  budgets  opérationnels  de  programme  206  -  sécurité  et  qualité  sanitaires  de
l’alimentation,  215  –  conduite  et  pilotage  des  politiques  de  l'agriculture  et  354  -  administration
territoriale de l'État ; 

Vu l’arrêté préfectoral  du 20 décembre 2019 portant délégation de signature au titre du décret du 7
novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique à M. Claude COLARDELLE,
directeur  départemental  de  la  protection  des populations,  pour  l’ordonnancement  secondaire  des
recettes et des dépenses des budgets opérationnels de programme : 354 et 723 ;

Vu la convention en date du 3 septembre 2019, pour l’organisation de l’assistance que la DDTM du
Gard apporte à la DDPP du Gard en matière budgétaire et comptable,

Arrête :

Article 1er : Conformément à l'article 4 de l’arrêté préfectoral n° 30-2018-03-27-010 du 27 mars 2018,
en cas d'absence ou d'empêchement de M. Claude COLARDELLE, subdélégation de signature est
donnée à M. Philippe BERNARD, directeur départemental adjoint de la protection des populations.

En cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  de  M.  Claude  COLARDELLE et  de  M.  Philippe
BERNARD, subdélégation est donnée à :

-  Mme  Natacha  TRANI,  inspectrice  principale  de  la  concurrence,  de  la  consommation  et  de  la
répression  des  fraudes,  cheffe  du  service  « Concurrence  Consommation  et  Répression  des
Fraudes »,

- Mme Florence SMYEJ, inspectrice en chef de santé publique vétérinaire, cheffe du service « Santé
et Protection Animales, Environnement »,

-  Mme  Elodie  TOURREL,  inspectrice  de  santé  publique  vétérinaire,  chef  du  service  « Sécurité
Sanitaire des Aliments »,
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-  M. Jean-François LEPAGE, inspecteur de santé publique vétérinaire,  adjoint  au chef du service
« Sécurité Sanitaire des Aliments »,

- Mme Claire SOMERS, vétérinaire inspectrice contractuelle.

Article 2 : Conformément à l'article 5 de l'arrêté préfectoral du 11 septembre 2017, en cas d'absence
ou  d'empêchement  de  M.  Claude  COLARDELLE, subdélégation  de  signature  est  donnée  à  M.
Philippe BERNARD, directeur départemental adjoint de la protection des populations. 

En cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  de  M.  Claude  COLARDELLE et  de  M.  Philippe
BERNARD, subdélégation est donnée à :

-  Mme  Natacha  TRANI,  inspectrice  principale  de  la  concurrence,  de  la  consommation  et  de  la
répression  des  fraudes,  cheffe  du  service  « Concurrence  Consommation  et  Répression  des
Fraudes »,

- Mme Florence SMYEJ, inspectrice en chef de santé publique vétérinaire, cheffe du service « Santé
et Protection Animale,Environnement »,

-  Mme  Elodie  TOURREL,  inspectrice  de  santé  publique  vétérinaire,  chef  du  service  « Sécurité
Sanitaire des Aliments »,

- M. Jean-François LEPAGE, inspecteur de santé publique vétérinaire,  adjoint  au chef du service
« Sécurité Sanitaire des Aliments »,

- Mme Claire SOMERS, vétérinaire inspectrice contractuelle,

- Mme Catherine BOURRIER, attachée d’administration hors classe, secrétaire générale de la DDTM
du Gard.

Article  3 :  Conformément  à  l'article  4  de  l'arrêté  préfectoral  du  20  décembre  2019,  en  cas
d'empêchement ou d'absence de M. Claude COLARDELLE, subdélégation de signature est donnée à
M. Philippe BERNARD, directeur départemental adjoint de la protection des populations.

En cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  de  M.  Claude  COLARDELLE et  de  M.  Philippe
BERNARD, subdélégation est donnée à Mme Catherine BOURRIER, attachée d’administration hors
classe, secrétaire générale de la DDTM du Gard. 

Article 4 :  Habilitation dans l’application CHORUS formulaires est donnée aux personnes dont les
noms suivent :

1-  à l’effet de valider :

- Mme Catherine BOURRIER,
- Mme Joëlle DELON,
- Mme Laurence PAILLARD,
- Mme Cécile BUZEAU-IBANEZ

2- à l’effet de de saisir :

- Mme Joëlle DELON,
- Mme Laurence PAILLARD,
- Mme Fanny RICHARD,
- Mme Cécile BUZEAU-IBANEZ
- Mme Charlène VIRE
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Article 5 : Les porteurs de carte achat désignés par l’ordonnateur secondaire ou son délégataire sont
autorisés  à engager  le  service  dans les  conditions  fixées par  le  paramétrage  de la  carte  et  son
règlement intérieur :

- M. Claude COLARDELLE,
- Mme Claire SOMERS,
- Mme Joëlle DELON,
- M. Jean-François LEPAGE

Article 6 : L’arrêté préfectoral n° 30-2020-01-07-004 du 7 janvier 2020 est abrogé.

Article 7 : Le directeur départemental de la protection des populations est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Nîmes, le 8 septembre 2020                            

P/le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental de
la protection des populations,

Dr Claude COLARDELLE
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finances publiques
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Délégation de signature accordée par le directeur départemental des finances publiques en
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DDFiP du Gard

30-2020-09-04-003

Subdélégation de signature ordonnancement secondaire

DDFiP du Gard

Subdélégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses

de la DDFiP du Gard
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PRÉFET DU GARD

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

Nîmes, le 4 septembre 2020
Affaire suivie par : Geneviève SOLER

��04 66 62.65,22

genevieve.soler@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N° 

Portant autorisation de pêches d’inventaire scientifique dans certains cours d’eau
franchissant l’infrastructure ferroviaire du contournement Nîmes-Montpellier en

prospection complète à pied, partielle à pied et partielle en bateau sur les communes
d’Aimargues, Aubord, Gallargues-le-Montueux, Le Cailar, Manduel, Milhaud,

Saint-Gervasy et Vestric-et-Candiac.

Le Préfet du Gard, 
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles L.436-9 et R.432-6 à R.432-11 ;

Vu l'arrêté interministériel du 2 février 1989 relatif à l'utilisation des installations de pêche à
l'électricité ;

Vu la circulaire PN/SPH n° 89/626 du 20 février 1989 qui régit les autorisations
exceptionnelles de capture à des fins scientifiques ;

Vu le décret n° 2016-417 du 7 avril 2016 modifiant diverses dispositions du code de
l’environnement relatives à la pêche en eau douce et notamment l’article R. 432-6 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature en matière
d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la
mer du Gard ;

Vu la décision n° 2020-AH-AG01 en date du 14 mai 2020 du directeur départemental des
territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale ;
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Vu la demande d’autorisation de pêche scientifique en date du 5 juin 2020 par monsieur
Jacques NIEL, chef de projets du bureau d’études AQUASCOP situé à Saint-Mathieu-de-
Tréviers ;

Vu l’avis favorable du président de l’A.A.I.P.P.E.D. Rhône Aval Méditerranée en date du 19
juin 2020 ;

Vu l'avis favorable de l'office français de la biodiversité - service départemental du Gard en
date du 23 juin 2020 ;

Vu l’avis favorable tacite du président de la fédération du Gard pour la pêche et la protection
des milieux aquatiques ;

Considérant que le bureau d’études AQUASCOP situé à Saint-Mathieu-de-Tréviers est
mandaté par l’entreprise OC’VIA pour effectuer ces pêches d’inventaire scientifique ;

 
Considérant que ces pêches d’inventaire scientifique rentrent dans le cadre du suivi des
milieux aquatiques traversés par le contournement ferroviaire Nîmes-Montpellier ;

Considérant que la demande d’autorisation de pêches d’inventaire scientifique de monsieur
Jacques NIEL du bureau d’études AQUASCOP situé à Saint-Mathieu-de-Tréviers est
conforme aux exigences de la circulaire PN/SPH n° 89/626 du 20 février 1989 qui régit les
autorisations exceptionnelles de capture à des fins scientifiques ;

ARRÊTE

Article 1er : Bénéficiaire de l'autorisation

Monsieur Jacques NIEL, chef de projet du bureau d’études AQUASCOP, sise au
domaine de Cécélès – CS 520021520 – 1520, route de Cécélès – 34270 Saint-Mathieu-de-
Tréviers est autorisé à effectuer ses pêches d’inventaire scientifique sur les stations du réseau
de contrôle de surveillance sur les communes d’Aimargues (Razil), Aubord (Rieu),
Gallargues-le-Montueux (Cubelle et Vidourle), Le Cailar (Rhôny), Manduel (Buffalon) ,
Milhaud (Grand Campagnolle), Saint-Gervasy (Haut Vistre) et vestric-et-Candiac (Vistre). 

Article 2 : Responsables de l’exécution matérielle et opérateurs

1)  Responsables de l’exécution matérielle

* Antoine ROBE ;
* Arnaud CORBARIEU ;
* Marc LANDAIS ;

* Mathieu GEORGEON ;
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* Rémi BOURRU ou Stéphane MARTY.

2) Opérateurs

* Antoine ROBE ;
* Arnaud CORBARIEU ;
* Marc LANDAIS ;

* Aurélia MARQUIS .
* Axel BERGEON,
* Baptiste SEGURA ;
* Christian RICHEUX ;

* François EVEN ;
* Frédéric GARBUTT ;
* Jacques NIEL ;
* Jennifer GSTALDER ;
* Jérémie SCAGNI
* Joyce LAMBERT ;
* Léa FERRET ;
* Maël BARRET :
* Maïlove BENOLIEL
* Manon JEZEQUEL ;
* Marc LANDAIS ;
* Marjory DAPREY ;
* Mathieu GEORGEON ;
* Rémi BOURRU ;
* Romain VOLKMANN ;
* Stéphane MARTY, chef de projet ;
* Sylvie DAL DEGAN ;
* Vincent PICHOT ;
* Vincent BOUCHAREYCHAS
* Autres personnels et prestataires du bureau d’étude AQUASCOP, ainsi que l’ensemble du
personnel (indépendants et personnel en contrat CDD) habilité, nécessaire au bon déroulement
des opérations.

Article 3 : Validité

La présente autorisation est valable à compter du 1er octobre 2020 jusqu’au 31
décembre 2020.

Article 4 : Objectifs poursuivis

Ces pêches d’inventaire scientifique ont pour objectif de déterminer les espèces
piscicoles et astacicoles présentes, ainsi que les proportions des taxons représentatifs des
différents stades de développement.
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Article 5 : Lieu de réalisation de la pêche scientifique

Le bureau d’étude AQUASCOP situé à Saint-Martieu-de-Tréviers effectue ses pêches
d’inventaire scientifique sur les cours d’eau et les communes suivantes :

Prospection complète à pied : 

* Cours d’eau du Razil sur la commune d’Aimargues ;

* Cours d’eau du Rieu sur la commune d’Aubord ;
* Cours d’eau de Cubelle sur la commune de Gallargues-le-Montueux ;

* Cours d’eau du Rhôny sur la commune Le Caillar ;
* Cours d’eau du Buffalon sur la commune de Manduel ;
* Cours d’eau du Grand Campagnolle sur la commune de Milhaud ;
* Cours d’eau du Haut Vistre sur la commune de Saint-Gervasy.

Prospection partielle à pied : 

* Cours d’eau du Vistre sur la commune de Vestric-et-Candiac.

Prospection partielle en bateau : 

* Cours d’eau du Vidourle sur la commune de Gallargues-le-Montueux.

Article 6 : Espèces autorisées

Le bureau d’étude AQUASCOP situé à Saint-Martieu-de-Tréviers est autorisée à
capturer les espèces piscicoles de tous les stades de développement suivants :

* L’anguille, sur les cours d’eau de Cubelle sur les communes de Gallargues-le-
Montueux, du Razil sur la commune d’Aimargues, du Rhôny sur la commune Le Caillar, du
Rieu sur la commune d’Aubord, du Grand Campagnolle sur la commune de Milhaud, du
Buffalon sur la commune de Manduel, du Haut Vistre sur la commune de Saint-Gervasy ;

* L’anguille et les cyprinidés rhéophiles tels que la vandoise, le hotu et le toxostome
sur le cours d’eau du Vistre sur la commune de Vestric-et-Candiac ;

* L’anguille, la blennie fluviatile et les cyprinidés rhéophiles tels que la vandoise, le
hotu et le toxostome sur le cours d’eau du Vidourle sur la commune de Gallargues-le-
Montueux ;
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Article 7 : Méthode employée

Le bureau d’étude AQUASCOP situé à Saint-Mathieu-de-Tréviers effectue les
échantillonnages suivant :

* Echantillonnage exhaustif par pêche électrique complète à pied à plusieurs
passages sur la base des recommandations des normes NF EN-14011 et XP T90-383 en
vigueur ;

*Echantillonnage partiel par points par pêche électrique à pied sur la base des
recommandations des normes NF EN-14011 et XP T90-383 en vigueur ;

* Echantillonnage partiel par points par pêche électrique embarquée sur la base des
recommandations des normes NF EN-14011 et XP T90-383 en vigueur.

Article 8 : Matériel utilisé

Le bureau d’étude AQUASCOP situé à Saint-Mathieu-de-Tréviers utilise le matériel
indiqué ci-dessous pour ses pêches d’inventaire scientifique relativent à la surveillance
environnementale des milieux aquatiquescours d’eau :

Prospection complète à pied : 

* Matériel de pêche électrique de type « fixe » :
EFKO – FEG 8000 (8000W) – Tension 150-300/300-600 V DC – norme européenne
IEC 60335-2-86 -  normalisation française (type II);

* Matériel de pêche électrique de type « portatif » :
EFKO – FEG 1500 (1500 W) – Tension 150-300/300-500 V DC – norme européenne
IEC 60335-2-86 -  normalisation française (type II);

Prospection partielle à pied :

* Matériel de pêche électrique de type « fixe » :
EFKO – FEG 8000 (8000W) – Tension 150-300/300-600 V DC – norme européenne
IEC 60335-2-86 - normalisation française (type II) ;

* Matériel de pêche électrique de type « portatif » :
FEG 1500 (1500 W) – Tension 150-300/300-500 V DC - norme européenne IEC
60335-2-86 - normalisation française (type II) ;

Prospection partielle en bateau :

* Matériel de pêche électrique de type « Héron » :
moteur et générateur EFKO – FEG 8000 - Tension 150-300/300-600 V - (8000W) .–
normalisation française (type II) - 
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Article 9 : Destination des captures

Après identification et biométrie (taille et poids) de toutes les espèces piscicoles
capturées, le bureau d’étude AQUASCOP situé à Saint-Mathieu-de-Tréviers les remet à l’eau,
sur le lieu de capture.

Les espèces piscicoles classées nuisibles (art R 432-5 du code de l’environnement),
l’espèce picicole pseudorasbora ou les espèces piscicoles en mauvais état sanitaire seront
détruites sur place.

Article 10 : Accords du (des) détenteur(s) du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que
s'il a obtenu l'accord du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche.

Article 11 : Déclaration préalable

Une semaine au moins avant chaque opération, le bénéficiaire de la présente
autorisation est tenu d'informer le service départemental de l'Office Français de la
Biodiversité, du programme, avec les dates et lieux de capture. (OFB – 41A, Chemin de Gajan
– 30190 St Geniès-de-Malgoirès - Tél. : 04 66 23 31 27 - courriel : sd30@afbiodiversite.fr ).

Article 12 : Compte rendu d'exécution

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'adresser, au service
départemental de l'office français de la biodiversité du Gard et à la direction départementale
des territoires et de la mer du Gard, un compte rendu final contenant les données du
laboratoire ainsi qu’un rapport de la fédération du Gard pour la pêche et la protection du
milieu aquatique.

Article 13 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être
porteur de la présente autorisation lors des opérations. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 14 : Rapport annuel

Dans un délai de six mois après l’exécution de l’intervention sollicitée, le
bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d’adresser aux destinataires cités à l’article 11
de cet arrêté, un rapport de synthèse sur les opérations réalisées indiquant les lieux, dates,
objets et résultats obtenus.
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Article 15 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout
moment sans indemnité, si le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui
lui sont liées.

Article 16 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le
site internet de la préfecture :  www.gard.gouv.fr  .

Article 17 : Voie et délais de recours  

Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif
compétent, à compter de sa publication au recueil des actes administratifs dans un délai de
deux mois par le pétitionnaire.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 18 : Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service
départemental de l'office français de la biodiversité du Gard, le colonel commandant du
groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, dont notification sera adressée au bénéficiaire, et une copie à la
fédération du Gard pour la pêche et la protection du milieu aquatique, au président de
l’association des pêcheurs professionnels Rhône aval méditerranée, ainsi qu’aux communes
d’Aimargues, d’Aubord, Gallargues-le-Montueux, le Cailar, Manduel, Milhaud, Saint-
Gervasy et Vestric-et-Candiac.

Pour le préfet 
Le chef du service eau et risques

SIGNE

Vincent COURTRAY
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ARRÊTÉ PREFECTORAL                                                  

  

modifiant l’arrêté n°30-2020-02-14-001 du 14 février 2020

portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de

l’article L214-3 du code de l’environnement concernant la

déconstruction et reconstruction du collège Voltaire
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PRÉFET DU GARD

Direction départementale
des territoires et de la mer
Service Aménagement Territorial
du Gard Rhodanien
Affaire suivie par : Patrice Bourges
Tél : 04 90 15 11 84
Courriel : patrice.bourges@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°                                                                 

modifiant l’arrêté n°30-2020-02-14-001 du 14 février 2020
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article L214-3 du code de
l’environnement concernant la déconstruction et reconstruction du collège Voltaire

Commune de REMOULINS

Le préfet du Gard 
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la  directive  n°2000-60  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L211-1, L214-3 et R214-32 à 40
relatifs aux procédures de déclaration ;

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L211-1 relatif à la gestion équilibrée
et  durable  de  la  ressource  en  eau,  et  L212-1  XI  relatif  à  la  compatibilité  des  décisions
administratives  dans  le  domaine  de  l’eau  avec  le  schéma directeur  d’aménagement  et  de
gestion des eaux ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code civil et notamment son article 640 ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 03 décembre 2015 portant approbation du
schéma directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2016-2021  du  bassin
Rhône Méditerranée ;

Vu l’arrêté interpréfectoral du 18 décembre 2015 approuvant le schéma d’aménagement et de
gestion des eaux (SAGE) des Gardons ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 7 décembre 2015 approuvant le PGRI Rhône
Méditerranée ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature
à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;
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Vu  la  décision  n°2020-AH-AG01  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale en date du 14 mai 2020 ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l’article L214-3 du code de l’environnement
reçu le 24 janvier 2020, présenté par le Conseil Départemental du Gard - 3 rue Guillemette -
30044 Nîmes cedex 9, enregistré sous le n°30-2020-00030 et relatif à  la déconstruction et
reconstruction du collège Voltaire sur la commune de REMOULINS ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°30-2020-02-14-001  du  14  février  2020  portant  prescriptions
spécifiques au titre de l’article L214-3 du code de l’environnement, concernant la construction
et reconstruction du collège de REMOULINS ;

Vu le dossier de porter-à-connaissance déposé le 04 août 2020 au titre de l’article R214-39 et
40  du  Code  de  l’environnement  et  enregistré  sous  le  n°30-2020-00220 relatif  aux
modifications du dossier initial ;

Vu le  projet  d’arrêté  modificatif  adressé au Conseil  départemental  du Gard pour avis  par
courrier en date du 05 août 2020 ;

Vu l’absence d’observation du pétitionnaire sur le projet d’arrêté modificatif ;

Considérant que,  pour  des raisons  techniques,  les talus  du bassin sous  les  bâtiments,  dit
bassin nord, seront remplacés par des murs de soutènement en béton armé ;

Considérant que la hauteur sous bâtiment doit permettre de maintenir un entretien facile du
bassin ;

Considérant que la partie de bassin sous la cantine-self sera supprimée ;

Considérant que l’ensemble des modifications conduit à une augmentation du volume de
rétention de 525 m³ ;

Considérant que les modifications  proposées ne remettent  pas en cause la  protection des
intérêts mentionnés à l’article L 211-1 du Code de l’environnement,

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE

Article 1 : Objet des modifications

L’article  2.2  de  l’arrêté  préfectoral  n°30-2020-02-14-001  du  14  février  2020  est  modifié
comme suit :

Le  bassin  sous  le  bâtiment  sur  pilotis,  dit  bassin  nord,  a  les  caractéristiques  techniques
suivantes :

• le positionnement du bassin se fait sous le bâtiment d’enseignement et sous la partie
administrative : la partie sous le self est supprimée ;

• les talus à 3/1 sont remplacés par des murs de soutènement en béton armé ;
• la surface du bassin représente 3 020 m² soit 656 m² de plus que le projet initial ; 
• le fond du bassin est établi à la cote 24,40 m NGF ;
• le volume final du bassin est de 3 325 m³ soit 525 m³ de plus que le projet initial ;
• le système d’accès au bassin est maintenu dans les conditions du projet initial.

2

DDTM du Gard - 30-2020-09-07-002 - ARRÊTÉ PREFECTORAL                                                     
modifiant l’arrêté n°30-2020-02-14-001 du 14 février 2020
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article L214-3 du code de l’environnement concernant la déconstruction et reconstruction du collège
Voltaire
Commune de REMOULINS

70



Synthèse des modifications apportées :

Projet initial PAC Écart 

Volume de rétention 2 800 m³ 3 325 m³ + 525 m³

Surface du fond 2 364 m² 3 020 m² + 656 m²

Altitude fond bassin 23,68 m NGF 24,40 m NGF + 0,72 m

Les autres articles de l’arrêté de prescription initial demeurent inchangés.

Article 2 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 3 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir
les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 4 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté sera transmise à la mairie de la commune de REMOULINS, pour
affichage pendant une durée minimale d’un mois.
Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du
GARD pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 5 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent,  conformément  à  l’article  R514-3-1  du  code  de  l’environnement  dans  les
conditions suivantes :

1. Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a
été notifiée ;

2. Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L211-
1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage en
mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de l’environnement ou
la publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions
définies au même article.

Le délai  court  à compter de la dernière formalité accomplie.  Si l’affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « télérecours citoyens » accessible à
partir du site : www.télérecours.fr.

Article 6 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de REMOULINS, le
directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du groupement de
gendarmerie du Gard, le chef de service de l’office français de la biodiversité du Gard,  sont
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chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la
disposition du public dans la mairie de REMOULINS.

A Nîmes, le 07/09/2020

Pour le Préfet du Gard et par subdélégation,

La chef du service aménagement territorial
du Gard rhodanien,

SIGNÉ

Laure Aerts
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PRÉFET  DU  GARD

    Direction Départementale
   des Territoires et de la Mer
Service Aménagement Territorial
              Sud et Urbanisme
       Unité Aménagement Rhône, 

                 Vidourle et Mer
Affaire suivie par : Daniel GUILIANI
                Tél.: 04 66 62 66 16
 Courriel: daniel.guiliani@gard.gouv.fr Nîmes, le 07/09/2020

                                      ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°

Actant la prorogation du délai d’exécution de l’opération au titre du code de l’environnement
concernant le projet de création d'une centrale photovoltaïque sur le site de la ZI Domitia 

sur la commune de BEAUCAIRE

Le Préfet du Gard 
Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code de l’Environnement ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation à M. André
HORTH, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer (DDTM) ;

Vu la décision n° 2020-AH-AG01 du 14 mai  2020  portant subdélégation de signature en
matière d’administration générale relative à l'arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001;

Vu la demande de déclaration au titre du code de l’environnement en date du 24 juillet 2017
enregistrée sous le numéro 30-2017-00251 présentée par URBA 124 relative à la création
d'une centrale photovoltaïque sur le site de la ZI Domitia sur la commune de Beaucaire et la
décision de non opposition en date du 11 septembre 2017;

Vu l'application de l'article R214-40-3 du code de l'environnement, les travaux doivent être
achevés ou le projet mis en service, faute de quoi la déclaration ne peut être mise en œuvre
au-delà de 3 ans à compter du 24/07/2017 date enregistrement de cette déclaration au guichet
unique de l'eau;

Vu la prorogation de 2 mois en lien avec l'urgence sanitaire imposée par l'ordonnance 2020-
306 du 25 mars 2020;
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Vu le nouveau délai au 24 septembre 2020; 

Considérant le courrier en date du 03 septembre 2020 de URBA 124 demeurant 75, Allée
Wilhelm Roentgen – CS 40935 – 34961 MONTPELLIER Cedex 2, demandant la prorogation
de la durée de validité de l’autorisation du dossier loi eau  n° 30-2017-00251 pour une année
supplémentaire en raison de l'impossibilité du fournisseur de modules, Voltec Solar, de livrer
avant le mois de janvier 2021;

Considérant la perturbation du planning initialement prévu;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires (et de la Mer) du GARD;

ARRÊTÉ

Article 1 :  Le délai de 3 ans initialement prévu à compter du 24 juillet 2017 prorogé de 2
mois  en lien avec l'urgence sanitaire soit le 24 septembre 2017 pour réaliser le projet,  en
application  de  l’article  R.  214-51 du code de l’environnement,  est  prolongé d’une  année
supplémentaire soit jusqu’au 24 septembre 2021.

Article 2 : le reste sans changement.

Article  3  :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement
dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée ;

2°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés  à  l'article  211-1 du code de  l’environnement  dans  un délai  de  quatre  mois  à
compter de :

a)  L’affichage  en  mairie  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  R214-37  du  code  de
l’environnement ;

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies
au même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue
cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux
seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet
dispose  de  2  mois  pour  y répondre.  En cas  de  rejet  implicite  ou explicite,  les  intéressés
disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique
"Télérecours Citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article  4  :  Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  à  la  mairie  de  la  commune  de
BEAUCAIRE, pour affichage pendant une durée minimale d'un mois.

Ces  informations  seront  mises  à  disposition  du  public  sur  le  site  Internet  de  la
préfecture du GARD pendant une durée d’au moins 6 mois.
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Article 5 : La Direction Départementale des Territoires et de la Mer du GARD, Le secrétaire
général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Beaucaire, le commandant du
Groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de l’Agence Française
pour la Biodiversité du Gard, le chef du service départemental de l'Office National de  la
Chasse  et  de la  Faune Sauvage du Gard  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  la  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté. 

                                                                                  Pour le Préfet et par délégation
                                                                               Le Chef du Service Aménagement
                                                                                   Territorial Sud et Urbanisme

  SIGNÉ

                                                                                        Vincent  BRAQUET
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PRÉFET DU GARD

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Eau et Risques
Affaire suivie par : Jérôme GAUTHIER/Véronique COLMANT
Tél. : 04 66 62 66 29/04 66 62 64 52
Mél : jerome.gauthier  @gard.  gouv.fr/  veronique.colmant@gard.gouv.fr

Nîmes, le 07/09/2020

ARRETE N°

mettant en demeure le Domaine des Gorges du Gardon représenté par son gérant 762 chemin
Barque Vieille 30210 VERS PONT DU GARD de procéder à la mise en conformité des dépôts
de remblais et déchets réalisés en zone inondable sur les parcelles OC1403, OC947, OC948 et

OC654 sur la commune de Vers-Pont-du Gard

Le Préfet du Gard 
Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code civil ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté du Préfet coordonnateur de Bassin du 3 décembre 2015 portant approbation
du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône
Méditerranée pour la période 2016-2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation à M.
André HORTH, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer (DDTM) du Gard;

Vu la  décision  n°  2020-AH-AG01 du 14 mai  2020 de  M. André HORTH, directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature en
matière d’administration générale relative à l'arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 ;

Vu le signalement en date du 28 mai 2019 par l’OFB concernant des déversements de
remblais  constitués  de  terre  et  de  déchets  divers  sur  les  parcelles  OC1403,  OC947,
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OC948 et OC654 et OC651 situées en zone inondable sur la commune de Vers-Pont-du
Gard ;

Vu la visite en date du 02/07/2019 ayant conduit à  dresser un rapport de manquement
administratif en date du 03 septembre 2019 transmis par courrier R/AR au contrevenant ;
Vu le courrier en réponse du Domaine des gorges du Gardon en date du 17/09/2019 à la
DDTM du Gard  ;

Vu le rapport de l’EPTB des Gardons en date du 22/01/2019 proposant des solutions pour
limiter l’érosion de la berge ;

Considérant  que la commune de Vers-Pont-du-Gard est dotée d’un PPRi approuvé le
16/09/2016 ;

Considérant que lors de la visite du 02/07/2019, il a été constaté des remblaiements et
exhaussements de sol formant une plateforme de plus de 2000 m2 qui se répandent vers
le cours d’eau et que ces remblais sont constitués de terre, de pierres, de déchets et  de
résidus de chantiers ;

Considérant que les remblais sont interdits en zones d’aléa F-NU (zone d’aléa fort en
zone  non-urbaine)  du  PPRI  car  ils  présentent  un  risque  fort  d’aggravation  des
inondations et sont susceptibles de perturber la zone d’expansion naturelle des crues du
cours d’eau ;

Considérant que ces apports de remblais sont soumis à une procédure au titre de la loi
sur l’eau en application de l’article L214-3 du code de l’environnement ;

Considérant que ces apports de remblais ne peuvent pas faire l’objet d’une solution de
régularisation  administrative  car  ils  sont  susceptibles  de  modifier  les  conditions
d'écoulement des eaux et d'aggraver les inondations ;

Considérant qu’en  application  de  l’article  L  171-7  du  code  de  l’environnement,
« indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  lorsque  des
installations  ou  ouvrages  sont  exploités,  des  objets  et  dispositifs  sont  utilisés  ou  des
travaux,  opérations,  activités  ou aménagements sont  réalisés  sans avoir  fait  l'objet  de
l'autorisation, de l'enregistrement, de l'agrément, de l'homologation, de la certification ou
de la déclaration requis en application des dispositions du présent code, ou sans avoir
tenu  compte  d'une  opposition  à  déclaration,  l'autorité  administrative  compétente  met
l'intéressé en demeure de régulariser sa situation dans un délai qu'elle détermine. Elle
peut,  par  le  même  acte  ou  par  un  acte  distinct,  suspendre  le  fonctionnement  des
installations ou ouvrages, l'utilisation des objets et dispositifs ou la poursuite des travaux,
opérations, activités ou aménagements jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la déclaration ou
sur  la  demande  d'autorisation,  d'enregistrement,  d'agrément,  d'homologation  ou  de
certification, à moins que des motifs d'intérêt général et en particulier la préservation des
intérêts protégés par le présent code ne s'y opposent. 
L'autorité administrative peut, en toute hypothèse, édicter des mesures conservatoires aux
frais de la personne mise en demeure. 
L'autorité administrative peut, à tout moment, afin de garantir la complète exécution des
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mesures prises en application des deuxième et troisième alinéas du présent I : 

1° Ordonner le paiement d'une astreinte journalière au plus égale à 1 500 € applicable à
partir de la notification de la décision la fixant et jusqu'à satisfaction de ces mesures.
L'astreinte  est  proportionnée  à  la  gravité  des  manquements  constatés  et  tient  compte
notamment de l'importance du trouble causé à l'environnement. Les deuxième et dernier
alinéas du 1° du II de l'article L. 171-8 s'appliquent à l'astreinte ; 

2° Faire procéder d'office, en lieu et place de la personne mise en demeure et à ses frais, à
l'exécution des mesures prescrites. 
S'il  n'a pas  été  déféré à la  mise  en demeure à l'expiration du délai  imparti,  ou si  la
demande d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification
est rejetée, ou s'il est fait opposition à la déclaration, l'autorité administrative ordonne la
fermeture ou la suppression des installations ou ouvrages, la cessation de l'utilisation ou
la destruction des objets ou dispositifs, la cessation définitive des travaux, opérations,
activités ou aménagements et la remise des lieux dans un état ne portant pas préjudice
aux intérêts protégés par le présent code. 
Sauf en cas d'urgence, et à l'exception de la décision prévue au premier alinéa du I du
présent  article,  les  mesures  mentionnées  au  présent  article  sont  prises  après  avoir
communiqué  à  l'intéressé  les  éléments  susceptibles  de  fonder  les  mesures  et  l'avoir
informé de la possibilité de présenter ses observations dans un délai déterminé. 

Considérant qu’en application de l’article L171-8-I du code de l’environnement, 
I.-Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  en  cas
d'inobservation des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations,
ouvrages,  travaux,  aménagements,  opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité
administrative compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y
satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence, elle fixe, par le même acte ou
par  un  acte  distinct,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  dangers  graves  et
imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement. 

II.-Si,  à l'expiration du délai  imparti,  il  n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux
mesures  d'urgence  mentionnées  à  la  dernière  phrase  du  I  du  présent  article  ou  aux
mesures ordonnées sur le fondement du II de l'article L. 171-7, l'autorité administrative
compétente peut arrêter une ou plusieurs des sanctions administratives.

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

Article 1er : contrevenants et nature des prescriptions
Le Domaine des Gorges du Gardon représenté par son gérant 762 chemin Barque

Vieille 30210 VERS PONT DU GARD est mis en demeure  de procéder à la mise en
conformité des dépôts de remblais et déchets réalisés en zone inondable sur les parcelles
OC1403, OC947, OC948 et OC654 sur la commune de Vers-Pont-du Gard.
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La mise en conformité consiste :

Pour les remblais/déchets : 

- soit  à procéder à l’évacuation intégrale des matériaux apportés sur la parcelle
concernée,  après  transmission  d’une  note  précisant  les  modalités  de  réalisation  des
travaux : évacuation des remblais et zone de dépôt envisagée et reboisement. Cette note
devra être auparavant validée par la commune et le Préfet. A l’issue des travaux, un plan
de recollement et une attestation de dépôt sont remis au préfet (service eau et risques de
la DDTM du Gard) ;

- soit à déposer une demande de régularisation administrative sous la forme d’un
dossier  loi  sur  l’eau  (article  L214-3  du  code  de  l’environnement)  accompagné  des
mesures  compensatoires  et  d’une  modélisation  hydraulique  qui  confirme  l’absence
d’aggravation des inondations avec :

• mise  en  place  d’un  système  de  protection  de  berges  avec  des
techniques  de  génie  végétal  ou  mixte  (végétal/minéral)  tel  que
préconisé par l’EPTB des Gardons ;

• suppression des déchets visibles en berge lors de la visite (goudron,
feraille, planches...) et évacuation dans une décharge agréée.

A noter que cette seconde solution n’est pas compatible avec le PPRI approuvé et
ne permettra pas de procéder à la régularisation des remblais réalisés. Si la régularisation
administrative n’est pas acquise à l’issue de l’instruction de la demande de régularisation
administrative,  le  contrevenant  devra  procéder  à  la  remise  en  état  de  la  parcelle  en
application de l’article L171-7 du code de l’environnement.. ;

Article 2 : délai de mise en œuvre

Remblais/déchets :
- sous 4 mois à réception du présent arrêté,  dépôt  du dossier loi  sur l’eau ou

réalisation des travaux d’évacuation des matériaux,
- Validation par le Préfet du dossier,
- Réalisation effective des travaux dans un délai de 6 mois après validation du

dossier.

Article 3 : sanctions
En cas de non-respect des prescriptions prévues par les articles 1 et 2 du présent

arrêté, chaque contrevenant est passible des sanctions administratives prévues par l'article
L.  171-8  du  code  de  l'environnement  (consignation  des  sommes,  exécution  d’office,
amende administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles
L. 173-1 et suivants du même code.

Article 4 :
Le présent arrêté est notifié à Domaine des Gorges du Gardon représenté par son

gérant 762 chemin Barque Vieille 30210 VERS PONT DU GARD et à la commune de
Vers Pont du Gard.
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En vue de l'information des tiers :
• il  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l'État  du

département du Gard ; une copie en sera déposée en mairie de Vers Pont du Gard
et pourra y être consultée;

• un extrait sera affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.

Article 5 :
En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et du

code de justice administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal
Administratif de Nîmes dans un délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de
publicité du présent arrêté.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « telerecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 6 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Vers
Pont  du  Gard,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le
commandant du Groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental
de  l’Office  Français  de  la  Biodiversité  du  Gard,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                                                  Le Préfet

Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques

                                                      SIGNÉ
                                                       Vincent COURTRAY
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PRÉFET DU GARD

Préfecture

Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité

Bureau des Elections
et de la Réglementation Générale

Réf. : DCL/BERG/JC/N° 301
Affaire suivie par : Mme CORTEZ

04 66 36 42.44
Mél : p  ref-berg-contact@gard.gouv.fr  

NIMES, le 7 septembre 2020

ARRETE n° 
décernant le titre de maître-restaurateur
à M. Denis ALLEGRINI
exploitant l’établissement « Les Terrasses » sis à 
REMOULINS (30210)

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de la consommation, notamment son article L 122-21 ;

VU le code de l'éducation, notamment ses articles R.335-12 et suivants ;

VU le code général des impôts, notamment son article 244 quater Q ;

VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 relatif au titre de maître-
restaurateur modifié par le décet n° 2015-348 du 26 mars 2015 ;

VU les arrêtés interministériels des 14 septembre 2007 relatifs à l'attribution
du titre de maître-restaurateur et aux conditions de justifications des compétences requises
pour bénéficier du titre de maître-restaurateur ;

VU l'arrêté ministériel du 17 janvier 2008 fixant la liste des organismes certifi-
cateurs aptes à réaliser l'audit externe relatif à la délivrance du titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 2015 relatif au cahier des charges ;

VU la circulaire ministérielle du 24 avril 2008 relative à la mise en œuvre du
titre de maître-restaurateur ;

VU la demande présentée par M. Denis ALLEGRINI, reçue le 29 juin 2020 et
complétée le  31 août  2020,  exploitant  l’établissement  « Les  Terrasses » sis  Lieudit  « Les
Terrasses »  -  Avenue  du  Pont  du  Gard  à  REMOULINS  (30210),  par  laquelle
l’intéressé demande l'obtention du titre de maître-restaurateur ;

CONSIDERANT  que  M.  Denis  ALLEGRINI,  exploitant  l’établissement
« Les Terrasses » sis Lieudit « Les Terrasses » - Avenue du Pont du Gard à REMOULINS
(30210), remplit toutes les conditions fixées par les textes susvisés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9
Tél :  04.66.36.43 – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr
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2

ARRETE

Article  1er :  Le  titre  de  maître-restaurateur  est  décerné  à  M.  Denis
ALLEGRINI,  exploitant  l’établissement  « Les  Terrasses »  sis  Lieudit  « Les  Terrasses »  -
Avenue du Pont du Gard à REMOULINS (30210).

Article 2 : Le présent acte est valable pour une durée maximum de quatre ans
à compter de sa publication.

Article 3 : Tout changement intervenant dans l'un des éléments ayant conduit à
l'attribution de ce titre devra être immédiatement signalé au préfet du département du Gard
(Direction de la citoyenneté et de la légalité - Bureau des élections et de la réglementation
générale).

Article 4 : Cette décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à
compter  de  la  notification  du  présent  arrêté,  par  voie  de  recours  gracieux  auprès  de  la
commission régionale de recours pour l’attribution du titre  de maître-restaurateur dont le
secrétariat  est  assuré  par  le  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi – Service développement territorial et tourisme –
615, boulevard d’Antigone – CS 19002 – 34064 MONTPELLIER CEDEX 2.

Article  5  :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  maire  de
REMOULINS,  le  directeur  départemental  de  la  protection  des  populations,  le  directeur
départemental  des  finances  publiques  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Gard, et dont une copie sera adressée au demandeur ainsi qu'à :

 Ministère  de  l’économie  et  des  finances  –  DGE  –  Service  "tourisme,  commerce
artisanat et  services" – Sous-direction du commerce, de l’artisanat et  des professions
libérales  -  Bâtiment  condorcet  –  Télédoc  314  –  6,  rue  Louise  Weiss  –
75703 PARIS CEDEX 13.

P. le préfet,
Le sous-préfet, secrétaire général par intérim,
Signé : Jean RAMPON
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Préfecture

Direction de la Citoyenneté 
et de la Légalité

Bureau du Contrôle de Légalité
et de l’Intercommunalité

Affaire suivie par C. Deleuze
04 66 36 42 63

Mél christine.deleuze@gard.gouv.fr

Nîmes, le 8 septembre 2020

ARRETE N° 20200809-B3-001
Portant proclamation des résultats des élections des membres 

de la Conférence Territoriale de l’Action Publique 
pour le département du Gard

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment l’article L.1111-9-1
et les articles D.1111-2 à D.1111-7 ;

VU le code électoral ;

VU l’arrêté du préfet de la Région Occitanie du 11 août 2020 arrêtant la date de l’élection
des membres de la conférence territoriale de l’action publique (CTAP) au 10 septembre 2020 ;

VU l’arrêté du préfet du Gard n° 20203108-B3-001 du 31 août 2020 fixant la liste des
électeurs  et  les  modalités  d’organisation des  élections  des représentants des  communes et  des
établissements  publics  de  coopération  intercommunale  à  la  conférence  territoriale  de  l’action
publique ;

CONSIDERANT qu’en  application  de  l’article  L.  1111-9-1  du  code  général  des
collectivités territoriales, lorsqu’une seule liste complète de candidats réunissant les conditions
requises a été adressée au préfet, il n’est pas procédé à une élection ;

CONSIDERANT  que seule la liste déposée par l’Association des Maires du Gard est
considérée comme complète au sens de l’article D.1111-4-II du code général des collectivités
territoriales.

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9
Tél : 0.820.09.11.72  (0,118 € / minute depuis une ligne fixe)  – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr
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ARRETE

Article 1  er  
En application de l’article L. 1111-9-1 du code général des collectivités territoriales il ne sera pas
procédé à une élection pour la désignation des membres de la CTAP.

Article 2     :
Sont  désignés  pour  représenter  les  présidents  d’établissements  publics  de  coopération
intercommunale à fiscalité propre dont la population est inférieure à 30 000 habitants  :
- titulaire : M. Fabien CRUVEILLER
- remplaçant : M. Régis BAYLE

Article 3
Sont désignés pour représenter les maires dont la population est supérieure à 30 000 habitants :
- titulaire : M. Jean-Paul FOURNIER
- remplaçant : M. Max ROUSTAN

Article 4
Sont désignés pour représenter les maires dont la population est comprise entre 3 500 et 30 000
habitants :
- titulaire : M. Jean-Luc DESCLOUX 
- remplaçant : M. Philippe RIBOT

Article 5
Sont désignés pour représenter les maires dont la population est inférieure à 3 500 habitants :
- titulaire : M. Joël ROUDIL
- remplaçant : Mme Bernadette POHER

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée au sous-Préfet d’Alès,  à la sous-préfète du Vigan, à monsieur le préfet  de la Région
Occitanie,  à madame la présidente de l’Association des Maires du Gard, et qui sera inséré au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Pour le préfet et par délégation,
                le sous-préfet d’Alès

secrétaire général par intérim
                                   signé
                      Jean RAMPON 
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